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CONTEXTE ET OBJECTIFS  DE L’ETUDE  
 

• Intervention du Conservatoire du littoral  
 
L’objectif de l’étude est de réaliser le plan  de gestion du  Domaine Public Maritime 
(DPM) attribué au Conservatoire du littoral autour des îles du Frioul.   
 Le plan de gestion est l’expression du projet pour les sites. Il présente de multiples 
facettes. C’est d’abord un outil de pilotage : il définit les orientations et les objectifs 
selon lesquels les sites doivent être restaurés, aménagés, gérés. Établi à pa rtir d’un 
diagnostic patrimonial, il engage conjointement le Conservatoire, le gestionnaire et les 
acteurs locaux à mettre en œuvre un ensemble d’actions ( études, travaux, gestion des 
usages…) en faveur de la préservation, de la valorisation des sites nat urels et de leur 
ouverture au public. Il permet également de définir la programmation interne pour 
optimiser l’emploi des moyens. C’est aussi un outil d’aménagement et de valorisation 
du territoire en ce sens qu’il rassemble des valeurs, des volontés et de s moyens 
communs au service de s collectivités. C’est enfin un outil de gouvernance original. 
Établi à partir d’une réflexion partagée, il est une force de conviction auprès des 
acteurs locaux et de ce fait un outil politique . »1 
La mission du Conservatoire du littoral, définie par le Code de l’environnement (art. L 
322 -1) consiste à «  mener une politique fonci ère de sauvegarde de l ’espace littoral, de 
respect des sites naturels et de l ’équilibre écologique  ». L ’Etablissement participe ainsi 
globalement à la sauvegarde du littoral en garantissant, grâce à son intervention 
foncière, le respect des sites naturels, de leur équilibre et de leur bon état de 
conservation. Les terrains du Conservatoire doivent contribuer à la préservation du 
patrimoine à la fois  écologique, paysager et culturel. Ils sont ouverts au public et 
s’inscrivent dans une dynamique à long terme pour garantir un environnement de 
qualité aux générations actuelles et futures.   
 
Alors que l’action du Conservatoire du littoral s’exerçait auparavant uniquement sur 
la partie terrestre du littoral, la loi n° 2002 -276 du 27 février 2002 relative à la 
Démocratie de proximité (dans son Titre VII article 160 alinéa II) lui a permis d’exer cer 
également ses missions sur le Domaine Public Maritime (DPM), propriété de l’Etat, dont 
certaines portions peuvent lui être  attribuées (pour une durée maximale de 30 ans , 
pouvant être renouvelée dans les mêmes conditions ) ou affectées (à titre définitif ). La 
coexistence de ces deux voies répond à un souci de souplesse et  d’adaptation à des 
situations différentes.  L’affectation correspond à des situations où l’enjeu principal est 
la protection d’espace naturels à  très long terme.  L’attribution correspond à  des 
situations où les enjeux sont plus équilibrés entre la protection du patrimoine et 
l’autorisation,  régulée et maîtrisée, des usages générateurs de pressions. Est ainsi 
admise une incertitude quant à la  stabilité de la hiérarchie des enjeux dans le te mps. 
Les modalités d’intervention du Conservatoire sur le DPM sont définies dans une note 
technique ministérielle du 31 octobre 2019.  
 
Le Conservatoire du littoral est ainsi devenu un acteur à part entière pour la promotion 
de la gestion intégrée des zones côtières.  
Si son intervention est élargie au domaine maritime, la priorité du Conservatoire reste 
cependant la maitrise de la partie terrestre du littoral. Il n’intervient  donc pas de 
manière systématique sur le DPM mais dans le prolongement de sa mission première  
et selon des critères d’intervention définis une stratégie d’intervention sur le DPM, 

 
1 Conservatoire du littoral (Mars 2015), Plans de gestion des sites du Conservatoire du littoral Document de 
référence, 19 p. 



  3/80 

publiée en 2010 et reprise dans sa stratégie de long terme en 2015 .  Ainsi les espaces 
marins situés au droit de ses terrains et formant avec eux une unité écologique et une 
unité de gestion  sont privilégiés. Les zones stratégiques sur le DPM sont également des 
espaces présentant un intérêt écologique fort  et nécessitant une gestion de la 
fréquentation et des multiples usages  aux intérêts parfois divergents (sports 
nautiques, pêches, plaisance, mouillage, plongée …) . 
Dans le cadre de la révision de sa stratégie d’intervention à l ’horizon  2050 , le 
Conservatoire du littoral a identifié en PACA plusieurs sites potentiels d’intervention 
sur le DPM. Les espaces concernés dans la région sont en grande majorité compris  dans 
le DPM immergé (excepté en Camargue).  
Les objectifs de l’intervention du Conservatoire sur le DPM sont les mêmes  que sur la 
partie terrestre : pr éserver et restaurer les équilibres écologiques, et encadre r les 
usages et les activit és économiques.  
 
L’attribution  de 851 ha  au Conservatoire du littoral du  Domaine public maritime 
autour des îles du Frioul  correspond donc à une logique de continuité Terre -Mer  
puisque le Conservatoire était déjà propriétaire à terre de 161  ha  (Cf annexe 5) . Cette 
attribution étant l’aboutissement d’un travail de concertation avec la Ville de 
Marseille, le Parc national des Calanques, et la DDTM ..  
L’intervention du Conservatoire sur le DPM permet d’assurer une continuité entre la 
partie terrestre du site «  Ile du Frioul  » et sa partie maritime et s ’inscrit dans une 
d émarche plus large de gestion int égr ée des zones c ôti ères.  
 
La gestion du site est assurée par des gestionnaires locaux (dans le cas présent il s’agit 
d’une co -gestion  Ville de Marseille - Parc national des Calanques) qui mènent des 
actions de surveillance, d’inventaires et d’entretien. La gestion proposée doit 
permettre de conserver, voire d’accroître la valeur patrimoniale des sites grâce à la 
définition de mesures de  gestion (active ou passive) qui découlent d’objectifs précis 
fixés conjointement par les partenaires locaux.  
 

• Périmètre de l’étude  
 
 
Le périmètre de l’étude est celui du DPM attribué au Conservatoire du littoral  sur une 
surface de 851 ha  ; il s’agit uniquement de milieux marins  jusqu’aux laisses de plus 
hautes eaux  (cf. Annexe 5) : 

• limites du DPM à terre suivant les laisses de haute mer et les limites du domaine 
portuaire au niveau de la digue d’entrée du port du Frioul et de la digue Berry (tout le 
domaine portuaire est exclu) ; 

• limites du DPM en mer : 
- au niveau des récifs artificiels du Prado, les 4 balises délimitant la zone des récifs 

du Prado ; 
- autour des îles, 3 points autour des îles au large du Cap de Croix, de la face nord 

du Tiboulen de Ratonneau et du Cap Cavaux selon un tracé qui suit la zone des 
500 m du littoral et l’isobathe 50 m. 

 
Les coordonnées des points du périmètre attribué au Conservatoire du littoral sont les 
suivants (indiquées dans les systèmes de coordonnées projetés Lambert 93 et en géodésique WGS84) : 
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Id X - L93 Y - L93 Latitude - WGS84 Longitude - WGS84 

1 885 132,00    6 245 110,00    N 43°16'52,0" E 005°16'47,1" 

2 888 597,00    6 246 450,00    N 43°17'32,1" E 005°19'22,4" 

3 890 884,00    6 243 000,00    N 43°15'38,2" E 005°20'59,2" 

4 889 554,00    6 242 960,00    N 43°15'38,2" E 005°20'00,2" 

5 888 769,00    6 244 720,00    N 43°16'35,9" E 005°19'27,8" 

6 885 698,00    6 242 410,00    N 43°15'24,1" E 005°17'08,8" 

 
 
Le site est inclus dans l’aire maritime adjacente du Parc national des Calanques.  

 
 

Il est à noter que selon la catégorisation des AMP (Aires Marines Protégées) ; Le DPM attribué au Conservatoire a 

un statut d’aires marines protégées : Article L334-1 du CE.  

 
• Contexte d u site  

 
Un premier travail préalable à l’attribution du DPM a été réalisé par BRLi  en 201 8 (sous 
maitrise d’ouvrage Conservatoire du littoral ). Ce travail a permis d’identifier le 
périmètre d’action, la richesse du site mais aussi les enjeux et les premières pistes 
d’ actions à mener.  
Le Conservatoire du littoral s’est officiellement fait attribuer ce DPM en j anvier 20 23 
p ar l’Etat  (signature de la convention d’attribution le 03/01/2023) .  
Un  avenant à la convention de co -gestion de la partie terrestre du site (convention 
initiale de 2014) entre le Conservatoire du littoral, la Ville de Marseille et le Parc 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978174
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national des Calanques, intégrant la gestion du DPM,  a été mis en œuvre à partir d u 8 
avril 2024 . 
 
Depuis lors, un grand nombre d’actions a été entrepris via également la mise en place 
d’une garderie quasiment 7j/7 durant la période estivale, y compris certains jours en 
garderie nocturne.  
Aussi, un grand nombre d’actions listées dans le Schéma de gestion préalable (201 8) 
ont été mise s en place, parmi lesquelles  : 

- la mise en place d’une gouvernance locale avec une équipe de gestion 
assurant patrouilles, études et suivi, ainsi qu’un comité de gestion 
spécifiquement dédié au DPM (le dernier s’étant réuni en septembre 2025). 
Ce comité de gestion du site ‘DPM’ vient en sus du Comité insulaire qui se 
réuni chaque année mais qui est plus dédié aux problématiques terrestres ;  

- la mise en place d’action de sensibilisation des usagers via divers actions  : 
aire marine éducative, sentier marin, panneaux de sensibilisation et 
d’interprétation à la «  Villa marine, Maison des Îles et du Littoral  » 
spécifiquement dédiés au milieu marin, sensibilisation des plaisanciers lors 
des patrouilles de la garde régionale marine ;  

- le travail sur le rétablissement de certains habitats  : c’est notamment le cas 
de l’habitat de posidonies dans la zone des récifs artificiels du Prado où des 
expérimentation s d’ensemencement et de «  bouturage  » ont été réalisées ;  

- un projet de ZMEL est en cours de définition sous maîtrise d’ouvrage du Parc 
national des Calanques pour limiter l’impact du mouillage sur les fonds 
marins ;  

- un suivi de la fréquentation en mer est réalisé à des pas de temps réguliers 
selon un protocole défini (cadrats) ;  

- un suivi de certaines espèces et habitats  : G orgones rouges, Mérous  ; Corb 
et Grande nacre dans le cadre du programme ‘des espèces qui comptent’ 
et Daurade royale dans le cadre d’un e étude de  suivi de la connectivité.  

 
Comme indiqué p récédemment , un comité local de gestion spécifique à cette aire 
marine protégée a été constitué. Sous la présidence de l’adjoint au Maire de Marseille 
en charge du littoral, ce comité se réunit tous les 2 ans et sera amené à être réuni plus 
fréquemment lors de l’élab oration du plan de gestion. Il rassemble les 2 co -
gestionnaires  du site, le Conservatoire, l’Etat (DDTM, préfecture maritime, DREAL, 
OFB), la Région et le Département, ainsi que les  acteurs socio -économiques concernés 
par la gestion du site (pêcheurs profe ssionnels, plaisanciers, associations locales, 
partenaires financiers et techniques, etc.).  
Ces acteurs devront être associés à la démarche  du  plan de gestion notamment lors 
des groupes de travail qui seront mis en place.  
 

• Objectifs de l’étude  
 
A partir des études déjà réalisées ( Cf liste en Annexe 2 ), et en prenant en 
considération l’ensemble des actions déjà menées, i l s’agit de travailler sur les 
objectifs communs et concertés que l’on souhaite se fixer pour cette aire marine 
protégée et de décliner ces objectifs en actions.  
 
 
 
 



  6/80 

Un guide d’accompagnement à la réalisation des plans de gestion a été publié par le 
Conservatoire du littoral en 2015. Il est joint au présent cahier des charges  en ANNEXE 
4. Il constitue, avec le guide de même nature, réalisé par l’ATEN, la référence en matière 
d’appui technique à l’élaboration des plans de gestion.  
Le plan de gestion qui sera réalisé devra être en totale cohérence avec les principes, le 
vocabulaire et les différentes approches développés dans ces 2 guides et plus 
particulièrement celui du Conservatoire.  
 
 

1 - PRESENTATION GENERALE DU SITE D’ETUDE  
 
 
Peu urbanisé, le littoral de s îles du Frioul  offre des paysages littoraux et marins 
remarquables. Ce littoral est composé de nombreuses  pointes, petites criques , et de 
nombreuses calanques.  Les fonds marins y sont particuli èrement remarquables  : fonds 
rocheux le long du littoral,  herbier s de posidonies, roches coralligènes , trottoir à 
lithophyllum … 
 
Sur le DPM attribué par l'Etat , le Conservatoire a pour mission, d'assurer, en 
concertation avec les usagers et en partenariat avec les collectivités et les services de 
l'Etat concernés  : 

- la préservation du patrimoine naturel marin et côtier,  
- la préservation  de la flore et de la faune marines et c ôti ères (herbiers de 

cymodoc ées , de posidonies, zones humides littorales...).  
Et en tenant compte des prérogatives du préfet maritime et du préfet de 
Département et de Région concernant :  

- la gestion durable de la ressource (pêche, culture marine, chasse...) et de 
l'espace maritime (plaisance, infrastructures portuaires...),  

- la gestion et la cohabitation des différents usages,  
- l'éducation et la sensibilisation au milieu marin.  

 
 
Ce site fait l’objet de nombreuses pressions par sa très forte fréquentation (baignade, 
plaisance et mouillage forains, bateaux charter/boites de nuit, loueurs de jet ski, un 
peu de ski nautique  lorsque la mer le permet , kayaks, plongeurs…). On notera 
également sur la zone, la présence d’une ferme aquacole (en bio). La prud’homie de 
pêche de Marseille est active sur ce secteur.  
L’objectif de l’attribution du DPM au Conservatoire et du futur plan de gestion est de 
parvenir à rétablir certains équilibres écologiques et de travailler, en concertation avec 
le Préfet et le Préfet maritime, sur une gestion durable des usages et , lorsque cela 
s’avère nécessaire, à  une spatialisation des activités.  
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2 - CAHIER DES CHARGES  DU PLAN DE GESTION  
 
 

La logique d’élaboration des plans de gestion repose sur 3 phases successives :  
- réalisation du diagnostic du site,  
- définition des enjeux et objectifs à court, moyen et long terme  
- programmation des actions.  

Les enjeux de ces 3 étapes, leur intérêt, leur structuration et leur contenu, sont 
largement développés dans le guide ATEN et ne sont pas repris dans ce document. A 
ce socle commun, viennent se greffer des éléments de réflexion sur les valeurs, les 
princip es de gestion et de méthode aujourd’hui structurants dans les orientations de 
gestion de l’établissement et à intégrer suivant les situations, dans le processus 
d’élaboration des plans de gestion.  
Ainsi, il sera particulièrement important de veiller à la prise en compte des valeurs 
suivantes  : 

- la  prise en compte des enjeux de préservation des milieux et de gestion de la 
ressource,  

- la prise en compte des changements globaux  : changement climatique.  
- la  valorisation du rôle sociétal et économique du site,  
- l’esprit des lieux et de la gestion à mettre en place.  

 
 
 
 
 

2/1 - PRESCRIPTIONS GENERALES  
 
 
La gestion proposée du DPM dans le cadre du plan de gestion doit permettre de 
conserver voire d’accroître la valeur patrimoniale d u site par la définition d’opérations 
arrêtées en fonction d’objectifs précis fixés préalablement.  
 
Le plan de gestion est un outil pratique qui doit optimiser l’efficacité des moyens mis 
en œuvre, notamment les ressources humaines et budgétaires. Précis et synthétique, 
il doit  : 
 

- présenter un inventaire patrimonial et naturaliste fiable et d’actualité, sur la 
base des prestations demandées (cf. paragraphe 2/2/1)  ;  

-    tenir pour acquis les objectifs généraux du Conservatoire du littoral et se 
consacrer aux particularités du site  ; 

-  définir les enjeux stratégiques d u site  et le projet pour le territoire d’étude  ; 
- hiérarchiser les objectifs.  

 
Le Conservatoire du littoral souhaite disposer de plans de gestion réalisés en 
concertation avec les gestionnaires et les partenaires locaux. Le prestataire devra 
donc prévoir un certain nombre de rencontres et d’entretiens bilatéraux et organiser 
et animer des  réunions de groupes travail . Ces dernières donneront lieu à des réunions 
de préparation avec la délégation et le s gestionnaire s concerné s (cf. paragraphe 
2/2/4).  
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Le plan de gestion s’articulera en plusieurs étapes  : 
 

- l’appropriation des études supra -sites existantes et la prise en compte des 
grands enjeux et des objectifs stratégiques qui en ressortent  ;  

- l’appropriation des études déjà menées sur le site (cf annexe 2)  ; 
-   l’établissement d’un bilan patrimonial pertinent, rigoureux devant déboucher 

sur un diagnostic  ; 
- l’identification des enjeux et des objectifs  à court et long terme pour le site  ; 
- la finalisation d’un plan opérationnel  d’actions , comprenant des fiches actions 

avec un estimatif chiffré, pour une durée de  10 ans  minimum assorti d’un 
tableau de bord de suivi et d’évaluation réalisable avec indicateurs de mise en 
œuvre à mi -parcours. Une fiche synthétique de type A3 plié en 2 sera 
notamment produite. Elle sera à utiliser en concertation et pour les 
élus/partenaires .  

 
 
 
Il sera attaché une grande importance à la qualité de la rédaction (clarté du rapport, 
organisation générale du rapport, orthographe, syntaxe, ponctuation).  
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2/2 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES  
 

2/2/1 -  Prestations d’études  : le recueil de donn ées  

 
 Un socle de connaissance  
 

 Recherche et analyse de la bibliographie  : 

 
 L’analyse documentaire et bibliographique portera sur les études supra -site 

qui existent et que le Conservatoire du littoral et ses cogestionnaires 
tiendr ont  à la disposition du prestataire (cf. annexe n°2). Cette analyse 
documentaire devra  : 

 

­ permettre de rappeler les grands enjeux et les objectifs stratégiques 
définis à l’échelle de  l’unité littorale dans laquelle se situe le site  ; 

­ nourrir les réflexions menées à l’échelle du site.  
 

 L’analyse documentaire et bibliographique visera à appréhender l’état des 
connaissances sur le site.  

 

Le Conservatoire du littoral et s es  gestionnaire s s’engagent bien entendu à mettre à 
disposition la documentation disponible relative au site.  
 

 Approche naturaliste  : 

Le prestataire s’attachera à faire ressortir un diagnostic ciblé accompagné de 
cartographies sur les fonctionnalités connues et les stations d’espèces protégées à 
partir des éléments existants voire de ses propres compléments d’inventaire s avec une 
mise en relation des données des réseaux nationaux et régionaux.  Les connaissances 
des acteurs de terrain devront être prises en compte dan s la hiérarchisation des 
enjeux.  
Les cartographies et les différentes données devront êt re restituées selon les 
consign es listées en Annexe 3  et selon le masque de données excel fourni .  
 

 Connaissance des usages des milieux et de l’espace :  

 
Le prestataire apportera un diagnostic précis des usages et des activités sur le site afin 
d’en dégager les atouts mais aussi les effets de tous ordres sur l’image du site et la 
conservati on des habitats et des espèces  : 
 

 Le prestataire identifiera les usages et les principales pratiques existant es 
sur le site  : 

 

­ activité professionnelle de pêche et concession aquacole  ; 
­ fréquentation  sportive, de loisirs, touristique et organisation de 

manifestations et leurs modalités  : on peut citer notamment les activités 
de plaisance, baignade, kayak et paddle, longe côte, plongée, de chasse 
sous -marine, de pêche de loisir, de jet ski, ski nautique, …  L’étude 
fréquentation réalisée par les gestionnaires devra être prise en compte ;  



  10/80 

­ les infractions constatées sur le site . Pour ce faire le prestataire pourra 
se rapprocher de la brigade maritime de la P olice Municipale  pour la 
collecte de données . 

­ les travaux conduits sur le site.  
 

 Cette analyse portera également sur les usages passés susceptibles de 
permettre une meilleure appréhension de l’état actuel du site et d’influer 
sur sa dynamique.  

 
 Lors de contacts bilatéraux  ou groupes de travail  avec les partenaires locaux, 

le prestataire appréciera l’importance du site dans la vie locale (quelle 
représentation pour les habitants  ? Quelle contribution du site à l’animation 
locale  ? Quelles activit és traditionnelles associ ées au site  ?…). 

 
 Les éléments recueillis feront l’objet d’une traduction cartographique à des 

échelles et sur des fonds adaptés (cf. annexe n°3).  
 

 Connaissance du contexte réglementaire :  

 

 Le prestataire fera le point sur le contexte règlementaire du site  : 
 

­ documents opposables ( SCOT littoral, PLUi)  
­ protections réglementaires (Charte du Parc national des Calanques (aire 

maritime adjacente, application de la loi «  littoral  ») mais aussi ZIEM, 
ZRUB, SGOM…  ; 

­ servitudes d’utilité publique  ; 
­ loi sur l’eau  : pr élèvements et rejets en mer … 
­ Les plans de balisage  
­ Le listing des AOT existantes sur le DPM attribué  

 
 Les éléments recueillis feront l’objet d’une traduction cartographique à des 

échelles et sur des fonds adaptés (cf. annexe n°3).  

 

 Connaissance du contexte de gestion :  

Le prestataire prendra en compte le passé de gestion du site : plan de 
gestion des récifs artif iciels du Prado, Natura 2000 secteur îles marseillaises, 
plans de gestion du parc maritime des îles du Frioul, plan de gestion du parc 
national des Calanques  ainsi que tous les travaux menés dans le cadre du 
Plan Posidonie (programme scientifique porté par la Ville de Marseille).  
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2/2/2 -  Prestations d’études  : la réalisation d’un diagnostic , identification 
des enjeux  et des objectifs  

 

 Diagnostic  et i dentification des enjeux  
 

 Une première étape  : synthèse de l’état des lieux/établissement d’un diagnostic  : 

 
Cette synthèse s’articulera sur  : 

 

­ le fonctionnement du site,  

­ le passé de gestion,  

­ la valeur patrimoniale du site,  
­ la  sensibilité / fragilité du site , 

les pressions anthropiques,  les contraintes ou atouts règlementaires 
pour la gestion.  

 
 

 Deuxième étape  : identification des enjeux du site («  ce qui est en jeu  ») et 
définition de scénarios  : 

 
Les enjeux spécifiques au site seront mis en évidence au regard des critères 
présentés ci -dessous  : 

 

­ enjeux de conservation (patrimoine naturel, patrimoine paysager ) ; 
­ enjeux soci o  économique et d’utilisation (chasse  sous -marine , pêche  

professionnelle et de loisir , sports , tourisme et pédagogie ) ; 
­ enjeux d’accueil et de fréquentation ( maison d’accueil , signalétique, 

période de surfréquentation …) ;  
­ enjeux de conn aissance (réponses aux manques)  ; 
­ enjeux  sur la dynamique naturelle (trait de côte, réchauffement des 

eaux).  
 

Au regard des enjeux, le  prestataire devra proposer et analyser (en terme 
d’avantages, inconvénients, d’analyse des conséquences et de coûts) un scénario 
d’une gestion de spatialisation et régulation de certains usages ou pratiques . 

 
 Objectifs («  Comment r épondre à ce qui est en jeu  ») 

 
Il s’agit de définir la vocation d u site. Les orientation s stratégiques constituent le 
cœur du plan de gestion, elles découlent des étapes de diagnostic et de définition 
des enjeux préalablement conduites. Leur définition doit être partagée et leur 
rédaction particulièrement soignée dans un souci de communication et 
d’appropriation par les acteurs. Les objectifs opé rationnels qui en découlent 
constituent des étapes intermédiaires pour atteindre l’état d’équilibre lorsque le 
projet de site est réalisé.  
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Le prestataire proposera au Conservatoire du littoral et au Comité local de gestion des 
objectifs  à long terme et opérationnels : 

 

­ répondant explicitement aux enjeux identifiés et exprimant clairement 
les buts à atteindre  ; 

 
­ en  cohérence avec les prescriptions supra -site existantes (arrêté 

Préfecture maritime…) ;  
 

­ s’attachant à considérer particulièrement  :  
 

• la préservation du patrimoine naturel,  
• les fonctionnalités connues de ce patrimoine,  

• les évolutions du site et de l’usage du site à l’avenir  : 
partage et destination de l ’espace , dynamique naturelle.  

 
Les objectifs  opérationnels  seront définis pour la durée du plan de gestion, soit 10 ans . 
En fonction des nouvelles connaissances éventuellement acquises et des évolutions 
constatées lors des évaluations intermédiaires, ces objectifs pourront être reconduits, 
amendés voire abandonnés.  
Des objectif s à plus long terme pourront également être visés (ce vers quoi on veut 
tendre).  
 

2/2/3 -  Prestations d’études  : le plan opérationnel d’actions  

 
La responsabilité et les charges de la gestion sont partagées entre le Conservatoire et 
ses gestionnaires. Avec la réduction des crédits publics, la question des coûts de 
fonctionnement supportables par le s gestionnaire s et d'investissement, supportables 
par le Conservatoire et le s gestionnaire s est de plus en plus prégnante. Le plan de 
gestion devra rechercher une rationalisation des coûts. Parmi les pistes de réflexion 
pour rationaliser les coûts de gestion d’un point de vue global on peut citer aujourd’h ui 
:  

- adapter le volume du plan de gestion et son contenu au niveau des enjeux 
identifiés sur le site et aux moyens du gestionnaire (ingénierie technique et financière) 
et identifier ce qui pourra être réalisé en régie ‘gestionnaire’ et ce qui devra être 
exter nalisé ;  

- se concentrer sur les actions essentielles, définies comme clés dans le projet 
de site ;  

- anticiper dès la phase d’élaboration du plan de gestion, sur la programmation 
des travaux envisagés pour notamment engager les démarches administratives de long 
court qui peuvent ralentir le processus…  
 
Il est aujourd’hui essentiel de pouvoir évaluer le juste coût d’une gestion adaptée c'est -
à-dire qui réponde précisément aux objectifs fixés en matière de gestion et de privilégier 
le cas échéant des modes de gestion économe.  Nous souhaitons également que soit 
intégré le principe de gestion innovante et originale, en lien avec l'esprit des lieux et de 
gestion.  
 Le choix des objectifs et les modalités de gestion font partie intégrante du plan de 
gestion et doivent être chiffrés afin d’opérer, selon les moyens disponibles, les arbitrages 
nécessaires quant à leur réalisation.  
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 Contenu :  
 

 Liens objectifs / actions  : 

- rappel des objectifs validés par le Comité de gestion,  

- présentation des actions par objectif.  

 

 

 Niveau de définition  : le prestataire distinguera  :  

- les actions d’aménagements lourds définies  : soit dans leur principe, avec 
renvoi à l’établissement d’un APS (coût d’objectif) puis une maîtrise 
d’œuvre spécifique  ; soit jusqu’au niveau esquisse  avec un renvoi direct à 
l’élaboration d’un APS puis à une maîtrise d’œuvre  ; 

 
- les actions de gestion définies dans leur principe, avec si nécessaire le 

détail des modalités pratiques pour des opérations singulières  ; 

 

- les actions de gestion accompagnées des prescriptions et 
recommandations pour leur mise en œuvre  (protocoles d’études…) ; 

 

- l’identification des partenaires et financeurs potentiels (dont usagers).  

Note  : le prestataire associera à chaque action une cartographie adapt ée. 
Note  : le prestataire rappellera la procédure réglementaire à respecter  

 

 Planification (plan op érationnel établi et r éalisé en étroite collaboration avec 
les gestionnaires)  :  

- les actions d’aménagement lourd ne feront pas l’objet d’une planification 
temporelle  ; 

- les actions de gestion seront planifiées annuellement avec une prise en 
compte des priorités.  

 
 

 Chiffrage  : 

- les actions d’aménagement lourd seront chiffrées ou au moins en coût 
d’objectif ;  

- pour les autres actions d’aménagement et les actions de gestion relevant 
de prestataires extérieurs, un coût d’objectif sera proposé  ; 

- pour les actions de gestion relevant d’une réalisation par le gestionnaire 
en régie, seule une évaluation du temps passé sera établie.  

 

 Établissement de fiches -actions et cartographie associée.  

 

 Évaluation de l’efficacité des actions  : 
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Le prestataire définira, pour c haque action, des indicateurs (m oyens et résultats) 
permettant de mesurer l’efficacité de l’action en  vue de l’évaluation de la gestion  
à terme.  Ces indicateurs devront être rassemblés dans un tableau de bord 
général réalisable, renseigné et chiffré.  

 

2/2/4 -  Déroulement de la mission – Concertation  

 
Gouvernance du projet  

 
Aujourd’hui, le suivi de la gestion s’effectue grâce à un comité local unique de 
gestion réuni tous les 2 ans. Ce comité local fera office de Comité de pilotage.  
 
Un Comité technique rassemblera Conservatoire, les 2 co -gestionnaires et l’Etat, 
qui sera réuni au lancement de l’étude et à chaque étape. A la demande du 
comité technique, un représentant du  conseil scientifique des récifs Prado 
pourra être sollicité pour avis.  

 
 

 Les contacts avec le s gestionnaire s : 
 

 

Le prestataire prévoira des contacts avec les gestionnaires et le Conservatoire du 
littoral aux moments clés suivants  (Cf ci -après réunions de comité technique) :  

- au démarrage  : visite du site, transmission de donn ées, enrichissement de 
l’état des lieux  ; 

- à l’issue de l’état des lieux  : échange sur les probl ématiques et les enjeux  ; 

- à la préfiguration des actions  : visite sur site (faisabilit é) ; 

- à la finalisation des actions  : int égration des recommandations et des 
prescriptions.  

 

 Autres contacts à prévoir  : 
 

Le prestataire prévoira en tant que de besoin à des fins de recueil de données, 
de sensibilisation, de mise au point d’action, de financement , des contacts avec  : 

- les élus (commune, Métropole , …)  ; 

- les acteurs locaux  : prud’homie  de pêche , associations locales, clubs de 
plongée , police municipale … ; 

- des partenaires institutionnels et techniques (Parc national, DDTM, 
Préfecture maritime, OFB, Région, Département…).  
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 Des réunions à des moments clef de l’ensemble des partenaires  : 
 

 Le prestataire prévoira au moins 2 réunions du Comité de pilotage  du Plan de 
gestion  à l’échelle du site :  

- à l’issue de l’état des lieux et diagnostic,  

- à la validation des objectifs  et des actions.  
 
Il prévoira également 3 réunions du Comité technique  : 
o une  à l’issue du diagnostic,  
o une pour le travail sur les plans d’action,  
o une pour la validation du chiffrage des actions en amont du Comité de 

pilotage  
 

 Outre les réunions du Comité de pilotage, des ateliers de concertation seront 
organisés ( ces derniers pourront être organisés à la demande de manière 
thématique  et si besoin sur le terrain ). Pour le plan opérationnel, le prestataire 
prévoira 2 à 3 réunions  de ces ateliers de concertations/thématiques avant la 
dernière réunion du comité de pilotage.   

Le prestataire calibrera ses interventions de telle sorte qu’une large part de la 
réunion soit consacrée au débat (en mettant en œuvre des techniques 
d’animation de réunions) et que la durée totale de la réunion reste 
raisonnable (2 - 3 heures). Il prévoiera également de les organiser à des jours 
et plages horaires permettant la présence du plus grand nombre de 
participants.  

 Des documents adaptés, simples et pédagogiques, seront élaborés par le 
prestataire et diffusés préalablement.  

 

Cette liste n’est pas exhaustive, le bureau d’étude pourra faire évoluer ces groupes de 
travail après validation par le Maître d’Ouvrage pour répondre aux besoins identifiés 
au cours de l’étude.  

La présence du prestataire est requise lors des Comité de pilotage . Le bureau d’é tude 
mettra à disposition du Maître d’Ouvrage les éléments nécessaires pour la préparation 
des réunions (documents de travail, powerpoint) au moins une  semaine  avant.  

 
 

3 - RESTITUTION  
 

 

3/1 - LA STRUCTURE GENERALE DES DOCUMENTS A FOURNIR  

 
 

Les dossiers devront être présentés selon un format A4 avec les cartes insérées dans 
le texte (éventuellement au format A3) et non pas disjointes afin de faciliter la 
compréhension par le lecteur.  
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1 - Les éléments du  plan de gestion  seront présentés en un seul volume comprenant  :  
 

 

- la présentation de l’état des lieux et du diagnostic et la définition des 
objectifs  à long terme  ; 

- les objectifs opérationnels, le plan d’actions et  les annexes incluant 
éventuellement des cartographies, photographies numériques ou des 
supports informatiques.  

 
 

Note  : la cartographie devra être un élément essentiel des documents à fournir. Les 
cartes seront établies selon les prescriptions suivantes (cf.  paragraphe 3/3 et annexe 
3)  : 
 

- associer référentiel cartographique et échelle  : 

▪ orthophotoplan  : 1:5 000 - 1:2 000,  

▪ cadastre  : 1:5 000 - 1:2 000,  

▪ scan 25  : 1:25 000 - 1:10 000.  

- choisir le fonds cartographique le plus adapté au thème à présenter  ; 

- privilégier un format A3, en prévoyant si nécessaire des séries de cartes 
avec un plan d’assemblage, pour respecter les échelles souhaitées  ; 

- respecter une charte graphique simple.  

 

2 - Les photos seront également rendues sous format numérique.  
 
 

 
3/2 - UN EXEMPLE DE PLAN -TYPE A ADAPTER SELON LES CAS  
 
Le sommaire ci -après est présenté à titre indicatif et correspond au sommaire type 
des plans de gestion du Conservatoire du littoral. Il sera adapté  en fonction de la 
proposition qui sera faite par le prestataire pour l’élaboration du Plan de gestion  
 
VOLUME  : PRÉSENTATION DE L’ÉTAT DES LIEUX ET DU DIAGNOSTIC - DÉFINITION 
DES OBJECTIFS  
 

Section A  : Réalisation d’un état des lieux  
 

A 1 Informations générales  

A 1/1 Localisation et limites du site  

A 1/2   Bref historique de l’intervention du Conservatoire du littoral sur le site  

A 1/3   Aspects fonciers liés à l’intervention du Conservatoire du littoral  : 
historique et analyse des acquisitions, ma îtrise d ’usage (baux, 
conventions, …) 

A 1/4  Organisation de la gestion  : relations gestionnaire s - Conservatoire du 
littoral, gestion déléguée éventuelle, structures d’animation officielles  
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A 2 Environnement et patrimoine  

A 2/1  Milieu physique  : dynamique s édimentaire ( érosion, accr étion), 
hydrologie, relations nappes -eaux superficielles et fonctionnalit é des 
zones humides  

A 2/2  Habitats : codes Corine et Natura 2000 (habitats élémentaires) - Espèces 
floristiques protégées, rares ou menacées*  

A 2/3  Faune : espèces protégées, rares ou menacées  

A 2/4  Évolution historique des milieux naturels et tendances actuelles, 
atteintes et menaces  

A 2/5  Environnement socio -économique  : usages piscicole s, fr équentation 
touristique, importance du site dans la vie locale  

A 2/6  Patrimoine humain historique, archéologique et culturel  

A 2/7  Paysage  : unit és, ambiances, perceptions interne et externe, point 
d’appel visu els, évolution et perspectives  

A 2/8  Contexte règlementaire  : documents d ’urbanisme, application de la loi 
« littoral  », protections r èglementaires, servitudes d ’utilité publique  

 
 
* la liste taxonomique  ainsi que la cartographie des habitats seront restituées sous 
forme informatique selon les règles précisées en annexe 3. En outre, le prestataire 
es t tenu d’utiliser la géodatabase qui lui sera fourni afin de renseigner sa 
cartographie.  

 
 
 
Section B  : Établissement d’un diagnostic et identification des objectifs  
 
B1 Synthèse de l’état des lieux et établissement d’un diagnostic  

B 1/1 Valeur patrimoniale du site  

B 1/2  Fonctionnement du site  

B 1/3  Sensibilité / fragilité du site  

B 1/4  Pression anthropique  

B 1/5  Contrainte règlementaire pour la gestion  
 

B 2 Identification des enjeux du site  

Le prestataire devra présenter les enjeux par rapport aux objectifs structurels du 
Conservatoire et pour les autres acteurs concernés.  

B 2/1 Enjeux de conservation  

B 2/2  Enjeux d’utilisation  

B 2/3  Enjeux d’accueil et de fréquentation  

B 2/4  Enjeux de connaissance  

B 2/5 Enjeux de dynamique naturelle  

 
B 3 Définition des objectifs du plan de gestion  
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VOLUME  : PLAN OPÉRATIONNEL D’ACTIONS  
 

A 1  Rappel des objectifs validés  

A 2   Présentation des actions par objectif  

A 3  Description des opérations  

Il est souhaitable que les principales opérations soient détaillées de la manière 
suivante  : rappel de la situation actuelle, mode op érationnel, localisation, co ût estimé, 
maître d’ouvrage, échéancier d’intervention ou périodes, indicateurs de suivi.  
 

A 4  Plan de travail  

La présentation sous forme d’un tableau de bord de suivi, opérationnel et synthétique , 
facile à visualiser, sera réali sée (opération, année(s) d’exécution, période, temps 
estimé, Maître d’ouvrage, partenaires,  coût estimé, localisation  et indicateurs de suivi 
et descripteurs chiffrés ).  
Ce tableau de bord devra être facile à suivre et pragmatique.  
 
 
 

 

3/3 - LES SPECIFICATIONS CONCERNANT LES DONNEES 
NUMERIQUES  

 
Les éléments textes et tableaux seront réalisés sous les logiciels suivants  : 
Word et Excel pour PC  
 
Les éléments graphiques et compositions (infographie)  devront être r éalis és sous les 
logiciels suivants  : 
Pagemaker  7.0 ou Illustrator 10.0 (PC)  
 
Les fichiers Images devront être enregistrées et livrées aux formats  : 
Tiff, Jpeg ou Eps  en 300 dpi minimum  
 
Les documents cartographiques numériques devront être réalisés sous S.I.G  (cf. 
annexe  3)  : Arc -View 9.1 ou 10 (sh p. shx. dbf.)  
 
L’ensemble des données produites devra être structuré et regroupé sous la forme 
d’une base de données de type SIG selon les normes internationales (ISO 19115) et être 
intégrable au logiciel ArcView 10. Une base de données vierge sera mise à disposition 
du prestataire par le Conservatoire du littoral  
 
Il est impératif que les cartes suivantes soient numérisées  : 

- carte des habitats,  

- carte des stations d’espèces patrimoniales  

- cartes des usages des milieux et de l’espace,  

- carte du patrimoine humain,  

- carte de la réglementation applicable au site.  
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Les autres cartes que celles listées ci -avant seront produites sans cadre prédéfini. Les 
cartes sur la topographie et la géologie pourront s’appuyer sur des éléments existants 
et être scannés si elles n’apportent pas d’informations développées par le prestataire.  
 
 

3/4 - LES RENDUS - LES EDITIONS  

 
La présentation des documents portant mention du Conservatoire du littoral 
respectera la charte graphique de l’Établissement (à disposition). La page de 
couverture des différents documents portera également les logos des partenaires  (les 
3 co -gestionnaires et les financeurs) . 
 
Au cours de la mission, le prestataire devra fournir les différents documents et notes 
d’étapes qui seront diffusés préalablement à chaque réunion du Comité de gestion 
(cf. paragraphe 2/2/4).  
 
En outre, le prestataire devra livrer  : 

- 3 exemplaires papier du document final complet,  ; 

-    3  exemplaires papier de la fiche synthétique  

-  données numériques transférées via clé USB ou plateforme d’échange compilant 
l’ensemble des documents finaux, présentations powerpoint cartographie 
comprise, et leurs fichiers sources  ; 
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ANNEXE 1 -  CARTE DU SITE  
 

 



  21/80 

ANNEXE 2 - LES DOCUMENTS MIS À DISPOSITION PAR LE 
CONSERVATOIRE DU LITTORAL OU LE S GESTIONNAIRES  
 
 
 
Arrêté de la Préfecture maritime restreignant le mouillage sur l ’herbier de  posidonie  
 
La stratégie de gestion des mouillages en Méditerranée – Volet opérationnel et 
orientations plaisance grande plaisance (Préfecture maritime, DIRM Méditerranée, 
2019), 40 p.  
 
Stratégie de gestion durable des sites de plongée en Méditerranée (AFB, DIRM 
Méditerranée, BRL, GIS Posidonie, 2019), 68 p.  
 
Document stratégique pour la restauration écologique en Méditerranée (DIRM 
Méditerranée, 2019), 56 p.  
 
Document d’objectif Natura 2000 , ZPS, îles de Marseille -Cassidaigne, FR9312007  
 
Charte du Parc national des Calanques  
 
 
Etudes et donnée s réalisées à l’échelle du site  :  
 
SCHÉMA DE GESTION PRÉALABLE À L’INTERVENTION DU CONSERVATOIRE DU 
LITTORAL SUR LE DOMAINE PUBLIC MARITIME AUTOUR DE L’ARCHIPEL DU FRIOUL , 
Diagnostic patrimonial et orientations de gestion , BRLi, 2018  
 
Etude de fréquentation en mer réalisée par les gardes du littoral  
 
Etude de fréquentation  sur l’île du Frioul, 2023, Marion Couture  (SMILO)  
 
Cartographie des biocénoses  (réalisée dans le cadre de Natura 2000 en 2004/2005 et 
qu'il faudrait refaire pour avoir l'évolution en 20 ans et évaluer l'effet des mesures de 
gestion ) 
 
Fiches actions du contrat de baie  
 
Plan de gestion du Parc maritime des îles du Frioul  
 
Plan de gestion des récifs artificiels du Prado  
 
Plan Posidonie  
 
Etudes et suivis sur les récifs du Prado  
 
Etude projet de ZMEL autour du Frioul  
 
Etudes de l'IFREMER sur la qualité des eaux autour du Frioul en lien avec la ferme 
aquacole   
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ANNEXE 3  : CARTOGRAPHIE ET BASES DE DONN EES  
 

Eléments de recommandation : cartographie et bases 
de données  
Dans le cadre de ses missions, le Conservatoire du littoral mène ou commande 
chaque année de nombreuses études sur ses sites, il acquiert ainsi de 
nombreuses données naturalistes. La rédaction et l’utilisation systématique 
d’une charte cadrant la saisie de s données naturalistes sont un outil 
indispensable pour garantir la qualité et l’homogénéité des données.  
 
La présente annexe fournie un ensemble de recommandations à suivre pour la 
constitution des bases de données cartographiques d’observations naturalistes 
et les rapports livrables au Conservatoire du littoral.  
 
Les dossiers définitifs, comportant les pièces écrites et les pièces graphiques, 
seront remis en exemplaires « papier » au format A4 couleur ainsi qu’au format 
word sur support informatique.  
Les données naturalistes devront être envoyées aux format excel en complétant 
le masque de saisie fourni.  
 
Conditions de saisie des données sous format informatique et cartographiques  
 

 Système de références planimétrique et altimétrique  
 

- L’ensemble des données planimétriques produites par le prestataire 
seront fournies dans le système géodésique légal rappelé en fin de 
document (« Géoréférencement et RGF 93, Théories et concepts fiche 
T7 »)  

 
- La saisie des données sera effectuée dans le même système de projection 

conformément au décret N° 2006 -272 du 3 mars 2006 portant sur la 
définition des systèmes de références géographiques et planimétriques 
ainsi qu’altimétriques.  

 
- L’ensemble des données altimétriques produites par le prestataire seront 

fournies dans :  
 

 le système d’altitude NGF/IGN 1969 (altitude normale) pour la 
France continentale  

 
 

 

- L’unité des données sera obligatoirement le mètre.  
 

- Condition de précision  
 

- Les moyens qui seront mis en œuvre par le prestataire pour  
la saisie des données (digitalisation, scannérisation, acquisition 
GPS…) permettront d’obtenir la précision conforme aux 
exigences du CCTP.  
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Sauf accord préalable du Conservatoire du littoral, la précision des données 
devra être :  
 

- Entre le 1/5 000 ème  et le 1/10 000 ème  pour la saisie ;   

- 1/10 000 ème  pour la restitution des données.  

 

Représentation graphique des données  
 

Le prestataire utilisera des signes et des couleurs conventionnels pour la 
représentation graphique des données.  
 
 
Structuration des données  
 

• Structure des couches  
 

La structure des couches doit être administrée selon les principes suivants :  
 

- Chaque couche de données sera indépendante et contiendra un seul 
type géométrique d’objet (ponctuel ou linéaire continu ou surfacique). La 
totalité des données recueillies devra être retranscrite sur une des 
couches de données.  

 
- Les couches de données à créer sont les suivantes :  

 
 Observations de faune : couche ponctuelle  
 Observation de flore : couche ponctuelle  
 Observation d’habitat : couche polygonale  

 
- Chaque couche de données devra être géométriquement exempte de 

toute duplication, de recouvrement et de toute superposition, même 
partielle. Cette exclusion est valable quel que soit le type d’objet 
géométrique de la couche. Les polygones devront être ferm és, sans 
nœud pendant, ni « bow -tie », ni double nœud. Les objets de type linéaire 
devront être connexes.  

 
- Chaque objet sera porteur d’un numéro d’identifiant unique par couche, 

de type entier, renseigné de façon incrémentale. La numérotation 
incrémentale devra être continue pour chaque couche. Cet identifiant 
sera nommé FID pour toutes les couches.  

 
- Un ID unique par observation sur le modèle suivant : date_ID -

site_STRUCTURE_GENRE_espèce_N° :  
 

- Date  : la date de l’observation, au format aaaammjj  
 

- ID -site : le N° du site, selon la typologie du Conservatoire  
 

- STRUCTURE : le nom ou acronyme de la structure réalisant les inventaires  
 

- GENRE : les 3 premières lettres du genre du taxon identifié  
 

- Espèce  : les 3 premières lettres de l’espèce du taxon identifié  
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- N° : un numéro, incrémenté de 1 en 1, commençant  à 001, pour 

différencier plusieurs observations d’un même taxon sur un site le même 
jour  

 
- Entités géographiques : les objets de type surfacique, linéaire, ou ponctuel 

appartenant à une même couche ou appartenant à des couches différentes 

et ayant des limites communes doivent  être vectorisés en totalité, ce qui 

revient à dire qu’une limite commune à plusieurs objets doit être 

vectorisée plusieurs fois ou dupliquée après une première vectorisation, 

les coordonnées des points communs étant mathématiquement les 

mêmes.  
 
 
 

• Mode opératoire  
 

- Le prestataire proposera à l’approbation du Conservatoire, dès le début 
de l’étude, la liste des couches à produire, la symbolisation de chaque 
couche et les attributs liés à chaque type de donnée.  

 
- Pour chaque couche, les renseignements suivants seront apportés :  

 
 source (production propre /relevé ou service fournisseur),  
 échelle de saisie,   
 précisions planimétrique/altimétrique,  

 
 

• D ate de création de la couche.  
 

- Le support de la cartographie des habitats et des espèces faunistiques 

et floristiques se fera sur la BD ORTHO ® - ©IGN la plus récente.   
- Les compilations demandées (restitutions cartographiques) seront 

également fournies au format image : JPEG (300 dpi minimum), afin de 
pouvoir être intégrées à des présentations.  

 
 

 

• Attributs des objets  
 

Chaque classe d'objets sera décrite par plusieurs attributs (numériques et 
textes), certains communs à toutes les classes d’objets, d’autres spécifiques.  
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Les attributs communs à toutes les classes d’objets sont :  
 
 

Tableau 1. Charte de qualité pour la saisie des données : liste des 
attributs communs à toutes les classes d’objets   

 CHAMP   DESCRIPTION   MODELE  FORMAT     EXEMPLE    
           

 ID_OBS   Identifiant unique   date_ID - Texte ; 50   20120506_120_CDL_ANG_ang_    
   de chaque   site_STRUCTURE_   0001       
   observation   GENRE_espèce_N°          

 DATE   Date de   JJ/MM/AAAA  Texte ; 10   12/06/2012 soit le 12 Juin 2012    
   l’observation            

 OBSERVATION   Observateur de l’a   Prenom NOM  Texte ; 50   Paul DURAND     
   donnée            

 STRUCTURE   Structure ou   STRUCTURE  Texte ; 50   CEL       
   organisme de      

Dans  le  cas  de   structure  
  

   rattachement de        
       

reconnue,  les  abréviations,  si  
  

   l’observateur        
       

elles  sont  définies   avant  
  

          

        peuvent  être  acceptées.  Ici :    
        CEL       

 COMMENTAIRE   Commentaire libre   - Texte, 254  -      

 ID_SITE   Identifiant  unique   123  Entier  289       
   du site du CEL    court ; 10         

 NOM_SITE   Dénomination   du   NOM DU SITE  Texte ; 50   
LE 
BAGNAS      

   site du CEL            

 PRESENCE   Présence ou   Present  Texte ; 10   Seulement 2 valeurs possibles :    
   absence de      

« Present » ou « Absent »  
  

   l’espèce ou de        
             

   l’habitat observé            

 
* Les champs en gras sont obligatoires.  
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Les attributs spécifiques aux classes d’objets pour les observations naturalistes 
faunistiques et floristiques sont :  

 
 

Tableau 2. Charte de qualité pour la saisie des données : liste des 
attributs spécifiques à chaque classe d’objets   

 CHAMP   DESCRIPTION   MODELE  FORMAT   EXEMPLE    
           

 CD_NOM   Numéro unique   1234  Entier court ; 10  66832    
   de l’espèce         
   selon le         
   référentiel         
   INPN (taxref)         

 LB_NOM   Nom latin de   Genre espece  Texte ; 100   Anguilla anguilla    
   l’espèce selon   subsp. Sous -      
   le référentiel   espèce var.       
   INPN (taxref)   variéte       

 ID_SOURCE   Type   Observation  Texte ; 50   Selon les valeurs suivantes :    
   d’observation      

« A vue »  
  

          

        « Entendu »    

        « Cadavre »    

        « Capture »    

        « Bibliographie »    

        « Collection »    

 TITRE   Référence   Nom de l’étude  Texte ;      
   bibliographique         

 EFECTIF   Nombre   123  Entier court ; 10  18   
   d’individus         
   observés         

 TYP_EFF   Type d’effectif   - Texte ; 5   Description de l’effectif    
   observé      observé selon les valeurs    
        suivantes :    

        « = » : valeur exacte    

        « > » minimum    

        « ~ » estimation    

 SEXE   Sexe des   Sexe  Texte ; 10   Selon les deux valeurs    
   individus      possibles :    
   observés      

« Mâle »  
  

          

        « Femelle »    

 AGE   Age estimé des   Age  Texte ; 20   Selon les valeurs suivantes :    
   individus      

« Œuf »  
  

   observés        
          

        « Larve »    

        « Poussin »    

        « Juvénile »    

        « Immature »    

        « Adulte »    

 REPRO   Statut de   Reproduction  Texte ; 10   Selon les 3 valeurs    
   reproduction      possibles :    
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        « Possible »    

        « Probable »    

        « Certaine »    
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Tableau 2. Charte de qualité pour la saisie des données : liste des 
attributs spécifiques à chaque classe d’objets   

 CHAMP   DESCRIPTION   MODELE  FORMAT   EXEMPLE    
           

 PROTOCOLE   
Protocole 
utilisé   Protocole  Texte ; 50   WETLAND    

   pour la récolte      
Dans le cas d’acronymes  

  
   de données        
       

reconnus, ceux -ci peuvent  
  

          

        être utilisés. Par exemple :    

        STOC - EPS    

        STERF    
 

* Les champs en gras sont obligatoires.  
 

En rouge, les champs uniquement faune.  
 

Les attributs spécifiques aux classes d’objets pour les observations naturalistes 
d’habitats sont :  

 

Tableau 3. Charte de qualité pour la saisie des données : liste des 
attributs spécifiques à l’observation des habitats   

 CHAMP  
DESCRIPTI
ON   MODELE  FORMAT  EXEMPLE   

         

 CD_TYPO  Code  de  l’habitat      
  selon    CORINE      

  
Biotope
s        

 LB_TYPO  Nom  de  l’habitat      
  selon    CORINE      

  
Biotope
s        

 CD_EUR  Code  EURXX  s’il      
  s’agit  d’un  habitat      
  Natura 2000       

 LB_EUR  Nom  EURXX  s’il      
  s’agit  d’un  habitat      
  Natura 2000       

 ID_SOURCE  Type d’observation  Observation  Texte ; 50  Selon les valeurs suivantes :   

         « A vue »   

         « Bibliographie »   

         « Collection »   

 TITRE  Référence    Nom de l’étude  Texte ;    

  
bibliographiqu
e      

 ALLIANCE  

Allianc
e d’habitats      

  selon     la      
  nomenclature  du      
  Prodrome   des      
  végétations  de      

  France  
(Barda
t et      
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  al., 2004)        

         

 ASSOS  

Associatio
n       

  d‘habitats  selon  la      

  
phytosociologi
e      

  sigmatiste         
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Tableau 3. Charte de qualité pour la saisie des données : liste des 
attributs spécifiques à l’observation des habitats   

 CHAMP  DESCRIPTION  MODELE  FORMAT  EXEMPLE   
       

 
 

- Si un champ ne peut pas être renseigné, ne pas laisser la case vide, 
mettre « -» dans la cellule.  

 
- Les noms des attributs devront être en rapport avec le thème à 

décrire. Les caractères spéciaux (type / . , ; # - etc.), les accents, les 
apostrophes seront interdits.  

 
- Un contrôle qualité des données sera réalisé sur les données livrées. 

La non -conformité des  données livrées avec ce document 
entraînera une reprise des données.  

 

Restitution des fichiers  
 

- Les saisies seront restituées sous la forme de jeux de fichiers aux 
formats shapefile (*.shp).  

 
- Lors de la restitution de l’ensemble des fichiers, le prestataire 

veillera à fournir toutes les couches cartographiques livrables avec 
les droits correspondants en ouverture/écriture.  

 

Catalogage et Méta données  
 

Chaque couche de données fera l'objet d'une fiche de métadonnées 
précisant au minimum :  

 
- Le nom du fichier;  

 
- L’emplacement : arborescence détaillée des répertoires donnant 

accès au jeu de données  

(depuis la racine : disque dur ou serveur) ;  
 

- Une description de la couche : texte décrivant sommairement le 
contenu du jeu de fichiers ;  

 
- Le format ;  

 
- La date de création ;  

 
- La date de mise à jour (dernière en date) ;  

 
- La date de constitution de la métadonnée : date de saisie de la 

présente fiche de métadonnées ;  
 

- La date de mise à jour de la métadonnée (si nécessaire) ;  
 

- L'auteur des données : nom et coordonnées détaillées de l'auteur 
de la donnée ;  

 
- Quelques mots clefs :  
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 de localisation des données : les noms et numéros des 
départements, les noms et codes INSEE des communes 
concernées par les données seront indiqués.  

 de thématique (éventuellement) : (ex : acoustique, 
topographie,…).  

 
- Le logiciel d'origine de création des données : nom, éditeur et 

version ;  
 

- La résolution spatiale :  
 

 Unité de mesure : par défaut l'unité sera le mètre  
 par défaut le système de projection sera le RGF93  

 
- La qualité des données :  

 
 Qualité des données : elle décrit le mode de constitution des 

données ;  
  

- Planimétrique :  
 Altimétrique : selon le type de données ;  

 
- Les échelles d'utilisation : il s'agit des échelles auxquelles les données 

peuvent être utilisées et représentées :  
 

 Echelle mini ;  
 Echelle maxi.  
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Géoréférencement et RGF93 

Théorie et concepts - Fiche T7 Géoréférencement -LescodesEPSGet et le 

RGF93 registre IGNF  

 
 

T7   
Janvi
er  
2010  

 

Théorie et concepts - Fiche T7  
 

Les codes EPSG et le registre IGNF  
 

 Les codes EPSG  
 

1. Historique  
 

L'association internationale des 

producteurs de pétrole et de gaz 

(OGP ) englobe la plupart des leaders 

mondiaux, publics et privés, qui 
produisent plus de la moitié du 

pétrole extrait dans le monde et 
environ un tiers de son gaz.  

 
La qualité du positionnement de 
toutes les activités liées au pétrole et 
au gaz reste cruciale pour de 
nombreuses raisons (sécurité d e s o 
p é r a t i o n s , p r o t e c t i o n d e 
l'environnement, validité des 
détections, activités frontalières...). 
Ai nsi, les opérations géodésiques et 
topographiques sont très 
importantes et affectent toutes les 
phases qui vont de l'exploration à la 
production.  

 
Ainsi, en 1986, l'EPSG  (European 
Pétroleum Survey Group) a été créé 
pour répondre à tous ces besoins de 
positionnement de haute qualité. 
L'une de ses activités a été la mise en 
place d'une base de données 
regroupant les paramètres des 
différents systèmes de coordonnées 
utilisés  dans le monde et des 
transformations entre différents 
systèmes. Cette base de données a 
été rendue publique en 1993.  

 
En 2005, l'EPSG est devenu le comité 
de topographie et de 
positionnement de l'OGP (Surveying 
and Positioning Comittee). Même si 
aujourd'hui l'EPSG n'existe plus en 
tant qu'entité propre, la désignation 
des codes utilisés pour désigner les 
différents paramè tres persiste 
toujours en tant que « code EPSG ».  

 
Site de l'OGP : http://www.ogp.org.uk/  

 

2.  Base  de  données  
et  codes   
EPSG  

 
La base de données mise 

en place par l'EPSG 
2008/41

 n'est, certes 
par exhaustive, mais présente   

l'intérêt de regrouper la 
majeure partie des 
principaux systèmes 
utilisés dans le monde. 
Cette base recense tous 
les éléments nécessaires 
aux calculs géodésiques 
et aux problèmes de 
géoréférencement 
(systèmes de référence 
géodésiques, projections 
cartograp hiques, 
ellipsoïdes, méridiens  
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d'origine, transformation de coordonnées...). 

Chaque entité y est repéré par un code numérique. 
Par exemple, le Lambert 93 porte le code 2154, 

l'ellipsoïde IAG GRS 1980 porte le code 7019...  
 

C'est la raison pour laquelle ses codes sont utilisés 
aujourd'hui par de nombreux éditeurs de logiciels 
et notamment par le monde des logiciels libres pour 
référencer les différents systèmes, paramètres et 
transformations. Le format GeoTIFF (cf. fiche O2) 
qui est un format raster géoréférencé utilise les 
codes EPSG pour désigner le système de 
coordonnées dans lequel est référencé l'image.  

 
La version actuelle de la base de données (version 

6.17) a été mise à jour en juillet 2008. On peut la 

télécharger à partir du site suivant : 

http://info.ogp.org.uk/geodesy/Geodetic.html . 
 

Si l'on ne désire pas télécharger la base qui est dans 

un format Microsoft Access, on peut l'interroger sur 

le site Internet suivant : http://  www.epsg -

registry.org/.  
 

 Le registre IGNF  
 

Ce fichier contient les paramètres de différents 
systèmes de coordonnées décrits par l'IGN, et peut 
jouer le même rôle que le fichier EPSG pour les 

systèmes français (métropole, DOM et 
TOM). Il peut -être utilisé dans différents 
logiciels comme MapServer, PostGis, 
Gdalwarp, Qgis… ou dans des formats 
géoréférencés comme GeoTIFF.  

 
Il est téléchargeable sur le site dédié au 

Lambert 93 de l'IGN :  
 

http://lambert93.ign.fr/  
 

Ainsi, IGNF joue exactement le même 

rôle que EPSG avec pour avantages :  
 

• Pas de présence de système qui 
n’ont rien à faire là, qui sont des 
systèmes temporaires ou qui ne 
sont plus maintenus ;   

• Meilleure traçabilité et fiabilité 
des paramètres puisqu’ils sont 
fournis par le Service de la 
Géodésie de l’IGN, qui est 
officiellement responsable des 
systèmes géodésiques français.   

En revanche, certains logiciels et sites 

WMS ne fonctionnent qu’avec les 

codes EPSG.  
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Géoréférencement et RGF93   

Théorie et concepts - Fiche T7 - Les codes EPSG et le registre IGNF  
 

 Synthèse des codes EPSG par zone géographique  
 

Le tableau ci -dessous présente les différents codes associés aux projections 

utilisées en métropole et dans les DOM. Ceux en gras sont les systèmes 

légaux.  

Territoire  Système géodési - Ellipsoïde  Projection  Code  Code IGNF  

 que    EPSG   
      

France   
métro - NTF  Clarke 1880  Lambert I Nord  27561  LAMB1  

pole   IGN  
Lambert II 

Centre  27562  LAMB2  
   Lambert III sud  27563  LAMB3  

   
Lambert IV 

Corse  27564  LAMB4  
   Lambert I carto  27571  LAMB1C  
   Lambert II carto  27572  LAMB2C  

   

Lambert III 
carto  27573  LAMB3C  

   
Lambert IV 

carto  27574  LAMB4C  
      

 ED50  Hayford 1909  UTM 30  23030  UTM30  
   UTM 31  23031  UTM31  
   UTM 32  23032  UTM32  
      

 WGS84  
IAG GRS 

1980  UTM 30  32630  UTM30W84  
   UTM 31  32631  UTM31W84  
   UTM 32  32632  UTM32W84  
      

 RGF93  
IAG GRS 

1980  Lambert 93  2154  LAMB93  

   CC 9 zones  3942  LAMBCC42  

      

Guadeloupe  Sainte -Anne  Hayford 1909  UTM 20  2970  GUAD48UTM20  
      

 Fort Marigot  Hayford 1909  UTM 20  2969  GUADFM49U20  
      

 RRAF 91 (WGS84)  
IAG GRS 

1980  UTM 20  4559  
UTM20W84GUA

D  
      

Martinique  Fort Desaix  Hayford 1909  UTM 20  2973  MART38UTM20  
      

 RRAF 91 (WGS84)  
IAG GRS 

1980  UTM 20  4559  
UTM20W84MAR

T  
      

Guyane  CSG 1967  Hayford 1909  UTM 21  3312  CSG67UTM21  
   UTM 22  2971  CSG67UTM22  
      

 RGFG95  
IAG GRS 

1980  UTM 22  2972  UTM22RGFG95  
      

Réunion  Piton des Neiges  Hayford 1909  Gauss Laborde  3727  REUN47GAUSSL  
   Réunion    
      

 RGR92  
IAG GRS 

1980  UTM 40  2975  RGR92UTM40S  
      

Mayotte  Combani 1950  Hayford 1909  UTM 38  2980  MAYO50UTM38S  
      

 Cadastre 1997  Hayford 1909  UTM 38  4474  CAD97UTM38S  
      

 RGM04  
IAG GRS 

1980  UTM 38  4471  RGM04UTM38S  

 (ITRF2000)      
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St -Pierre et Mi - SPM 1950  Clarke 1866  UTM 21  2987  SPM50UTM21  
quelon  

     

RGSPM06  
IAG GRS 

1980  UTM 21  4467  RGSPM06U21   

 (ITRF2000)      
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Géoréférencement et 

RGF93 Théorie et concepts - Fiche T7 - Les codes EPSG et le registre 

IGNF  
 

Codes utilisés pour les différents systèmes de référence géodésiques (datum en 
anglais).  

 
 

Site  
Système de référence 
géodésique  Code EPSG  Code IGNF / RIG  

    

 NTF (Paris)  6807  NTF  

France  
   

NTF (Greenwich)  6275   
    

 RGF93  6171 RGF93  

Europe  
ED50  6230  ED50  
   

ETRS89  6258  ETRS89   
    

Monde  WGS84  6326  WGS84  
    

Martinique  Fort Desaix (Martinique 1938)  6625  MART38  
    

Guadeloupe  
Sainte -Anne (Guadeloupe 1948)  6622  GUAD48  
   

Fort Marigot  6621  GUADFM49   
    

Martinique – 
Guadeloupe  RRAF91  1047  RRAF91  

    

Réunion  
Piton des Neiges (Réunion 1947)  6626  REUN47  
   

RGR92  6627  RGR92   
    

Guyane  
CSG1967  6623  CSG67  
   

RGFG95  6624  RGFG95   
    

 Cadastre 1997  1037  CAD97  
    

Mayotte  Combani 1950  6632  MAYO50  
    

 RGM04  1036  RGM04  
    

Saint -Pierre et 
Miquelon  

SPM1950  6638  STPM50  
   

RGSPM06  1038  RGSPM06   
    

 

 

Codes utilisés pour les ellipsoïdes et les méridiens d’origine.  

 

Ellipsoïde  Code EPSG  Code IGNF / RIG  
   

Clarke 1880 (IGN)  7011 ELG010  
   

GRS 1980  7019  ELG037  
   

Clarke 1866  7008  ELG004  
   

International 1924  7022  ELG001  
   

Hayford 1909  7022  ELG001  
   

WGS84  7030  ELG053  
   

 
 

 

Méridien  Code EPSG  Code IGNF / RIG  
   

Greenwich  8901  LG001  
   

Paris  8903  LG002  
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ANNEXE 4 : GUIDE D ’ACCOMPAGNEMENT A  
L’ELABORATION DES PLANS DE GESTION  
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ANNEXE  6 :  
Note technique du 31/10/2019  
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Annexe  5 : Convention d’attribution du DPM autour de l’archipel 

du Frioul  
entre la Préfecture des Bouches -du -Rhône   

et le Conservatoire du littoral  
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